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La guerre engagée contre l’Ukraine depuis 
le 24 février par la Russie de Vladimir 
Poutine avec le soutien d’un cercle d’oli-
garques est un drame terrible pour le 

peuple ukrainien. C’est aussi et peut-être surtout 
un signal adressé à l’Europe, aux accents des inva-
sions hitlériennes qu’on voulait croire désormais 
impossibles et dont on entrevoit les répercussions 
mondiales. Le président Poutine attaque d’abord 
l’Occident, et en premier l’Europe, qu’il juge 
décadente et trop faible pour peser sur la paix du 
monde.
Les bombardements incessants concernent sur-
tout les villes ukrainiennes, où se concentre l’es-
sentiel de la population. Mais ils ont aussi des 
répercussions agricoles, certaines immédiates et 
locales, et d’autres certainement durables et mon-
diales. Face à ces deux grandes puissances expor-
tatrices – l’Ukraine et la Russie représentent 30 
% des exportations mondiales de blé –, l’Europe 
doit impérativement et rapidement revoir sa stra-
tégie et ses messages pour l’agriculture.

La Russie, importatrice nette agricole il y a trente 
ans, a pro!té de l’annexion de la Crimée pour 
augmenter sa production. Devenue depuis le 
premier exportateur mondial de blé, elle dispose 
encore d’un potentiel de croissance que le chan-
gement climatique pourrait ampli!er.
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L’EUROPE ET LA FAMINE QUI 
SE PROFILE AU SUD DE LA 
MÉDITERRANÉE 

Le cours d’une tonne de blé, que les conditions 
climatiques de l’an passé dans di"érents pays 
avaient déjà fait grimper au-dessus de 250 USD, 
atteint désormais 400 USD. Les mines et les bom-
bardements en mer Noire bloquent les exporta-
tions de l’Ukraine et amputent la majeure partie 
de celles de la Russie. Les compagnies d’assurance 
n’acceptent plus de couvrir le fret maritime « mer 
Noire ». Quelques pays riches, dé!citaires en blé, 
pourraient se permettre de couvrir leurs besoins 
à ce niveau de prix, qu’il faudrait donc admettre 
parce qu’il serait justi!é par les lois du marché. 
Mais qu’adviendra-t-il dans les pays plus pauvres, 
dont les conditions climatiques ne permettent 
pas de couvrir leurs besoins alimentaires et qui 
dépendent des importations ?
Le spectre de nouvelles émeutes de la faim se pro-
!le inéluctablement dans les pays qui ne pour-
ront pas s’endetter davantage pour se nourrir ; 
notam-ment en Égypte, au Maroc et en Tunisie, 
où la sécheresse de l’an passé a fortement réduit 
les récoltes et accru les besoins d’importation, 
mais aussi en Algérie, en Lybie et dans beaucoup 
d’autres pays africains, structurellement et donc 
durablement importateurs.
L’Europe doit donc agir dès à présent pour que ses 
voisins du pourtour méditerranéen et d’Afrique 
échappent à la famine, au désordre et à une dette 
insupportable.

 

NÉGOCIER IMMÉDIATEMENT POUR 
MOBILISER LE BLÉ DISPONIBLE OÙ QU’IL 
SE TROUVE

L’Europe ne doit pas prendre les cours mondiaux 
actuels comme base pour les transactions com-
merciales. Les céréales alimentaires actuellement 
disponibles ont été produites entre septembre 
2020 et juillet 2021, avec les prix coûtants d’alors, 
compris entre 160 USD et 190 USD pour une 
tonne de blé en Europe, et entre 90 USD et 120 
USD en Ukraine et en Russie. Le cours de près 
de 400 USD est donc deux fois ce qu’il devrait 
être dans un marché ayant pour but à la fois de 
répondre à la demande et de garantir un prix 
rémunérateur pour les producteurs.
 
POUR UNE INITIATIVE EUROPÉENNE

L’Europe doit prendre une initiative pour mobi-
liser toutes les ressources disponibles et préparer 
un nouveau cadre pour les négociations à l’OMC 
et à la FAO.
Il est impératif que des pourparlers soient dès 
maintenant engagés à l’initiative de l’Europe 

LE SPECTRE DE NOUVELLES ÉMEUTES DE 
LA FAIM SE PROFILE INÉLUCTABLEMENT 
DANS LES PAYS QUI NE POURRONT 
PAS S’ENDETTER DAVANTAGE POUR SE 
NOURRIR

L’EUROPE DOIT DONC AGIR DÈS À 
PRÉSENT POUR QUE SES VOISINS 
DU POURTOUR MÉDITERRANÉEN ET 
D’AFRIQUE ÉCHAPPENT À LA FAMINE
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avec ses voisins du Sud, et quoi qu’en pensent les 
inconditionnels d’un libéralisme et d’une vérité 
des marchés.
Il faut d’urgence réunir les pays qui disposent 
de stocks de blé, où qu’ils soient, pour dégager 
un accord d’un prix couvrant les coûts réels de 
leur production et pour sécuriser le transport de 
ces ressources. Et sans anticiper les hausses prévi-
sibles des coûts de production pour les cultures 
de printemps (maïs, tournesol et soja), princi-
palement destinées aux élevages, puis pour les 
cultures de l’hiver prochain (blé, orge). Une telle 
négociation, bien loin des « rounds » de l’OMC, 
devrait également avancer des propositions pour 
aligner les prix de façon dynamique sur les coûts 
réels. La FAO ne devrait-elle pas être largement 
mobilisée pour cette mission ?
L’Ukraine dispose d’un stock exportable de plus 
d’une dizaine de millions de tonnes, mais le #ux 
d’exportation par la frontière européenne, par 
camion et par wagon, est au mieux de 400 000 
tonnes par mois, contre près de deux millions 
de tonnes qu’aurait permis la façade maritime. 
L’Amé-rique du Sud et l’Amérique du Nord dis-
posent de stocks. Le blé russe ne pourrait-il pas 
transiter par la Chine, l’Inde ou l’Iran, tous trois 
intéressés par une coopération avec le continent 
africain ?

En résumé, quatre priorités devaient être au 
centre de cette initiative qui redonnerait à l’Eu-
rope, par sa politique agricole et alimentaire, 
l’image d’une civilisation qui entend soutenir la 
solidarité et conjuguer la liberté d’entreprendre 
et de commercer, ainsi que le respect de la vie, du 
droit à l’alimentation et à la santé, du respect des 
peuples et de leurs valeurs :
1. Mobilisation de tous les pays disposant de stocks 
de céréales destinées à l’alimentation humaine 
(Canada, États-Unis, Argentine, Pays européens ; 
porte ouverte à la Chine et à la Russie).
2. Adoption d’un prix maximal pour deux mois 
correspondant aux coûts de production de ces 
céréales semées à l’automne 2019 et récoltées en 
été 2020, donc en dehors de la tension spéculative 
actuelle...
3. Échange de données pour adapter les prix aux 
conditions de coût des grains de la récolte 2022.
4. Négociation de corridors maritimes en mer 
Noire avec la Turquie, pour accroître les volumes 
exportables d’Ukraine. En e"et, par la route et le 
rail les #ux sont insu%sants. Des grains ukrainiens 
pourraient passer par Varna. Cela suppose d’éta-
blir des relations avec des opérateurs agricoles en 
Ukraine, comme dans d’autres pays, et, évidem-
ment, pas seulement avec les grandes compagnies 
de négoce international : Dreyfus, Cargill...

IL EST 
IMPÉRATIF 
QUE DES 
POURPARLERS 
SOIENT DÈS 
MAINTENANT 
ENGAGÉS À 
L’INITIATIVE 
DE L’EUROPE 
AVEC SES 
VOISINS DU 
SUD

SE DONNER LES MOYENS DE 
GARANTIR UN ÉQUILIBRE 
EN CÉRÉALES POUR LA 
PROCHAINE CAMPAGNE 

INCERTITUDES SUR LE NIVEAU DE LA 
PRODUCTION AGRICOLE UKRAINIENNE

La prochaine campagne de l’Ukraine (2022/2023) 
sera évidemment marquée par la guerre, même si 
les terres agricoles sont peu touchées par les bom-
bardements. Les cultures d’hiver (blé et orge) sont 
en place et en bon état. Les entreprises disposent 
des engrais et des produits phytosanitaires pour 
les prochains traitements de ces céréales d’hiver. 
Mais on craint un manque de carburant et de 
personnel quali!é pour la mise en place des cul-
tures de printemps (maïs, soja, tournesol).
L’Académie des sciences agraires d’Ukraine estime 
que le plan national « Semer en 2022 » permettra 
le désherbage de seulement 3 millions d’hectares 
pour un besoin de 15 millions d’hectares. La cam-
pagne 2021/2022 sera donc vraisemblablement 
marquée par une baisse de la récolte de grains 
bien en dessous des 100 Mt atteints en 2021. Les 
tensions sur la réalisation des semis de printemps 
pèseront sur les capacités d’exportation d’huile de 
tournesol, de soja et de maïs.
 
TENIR COMPTE DES NOUVELLES 
CONDITIONS D’ACCÈS AUX ENGRAIS DE 
SYNTHÈSE

La production mondiale d’engrais azotés (plus 
de 100 Mt) est dominée par la Chine (40 Mt), 
l’Inde et les États-Unis (une vingtaine de Mt 
chacun). L’Europe en produit autant que la 
Russie (une douzaine de millions de tonne cha-
cune) et dépend beaucoup des importations de 
Russie et d’Ukraine bloquées par la guerre et 
les restrictions de navigation sur la mer Noire. 
L’approvisionnement en engrais phosphorique 
et potassique dépend beaucoup de la Biélorus-
sie, alliée de la Russie poutinienne. Le cours des 
engrais en Europe re#ètera la tension entre une 
production dont la croissance est lente et une  
demande supérieure.
La Russie poursuivra la croissance de ses pro-
ductions agricoles et d’engrais et sera donc en 
position de force pour approvisionner les pays 

d’Afrique de plus en plus dubitatifs sur les capa-
cités de l’Union européenne à les aider.
 
PRIVILÉGIER LES CULTURES 
ALIMENTAIRES EN EUROPE

Pour les semis 2022, l’Union européenne doit 
autoriser ses producteurs à semer le plus possible 
de cultures alimentaires et lever l’obligation de 
gel des terres pour un an. Il faut donc s’interroger 
sur l’opportunité de consacrer, cette année, des 
surfaces aux productions non-alimentaires.
 
AMPLIFIER LES COOPÉRATIONS

S’il se poursuit, le blocage de la mer Noire 
conduira à privilégier les #ux routiers et ferro-
viaires vers l’Union européenne, et pénalisera une 
nouvelle fois les importateurs du pourtour médi-
terranéen.
L’initiative européenne mentionnée précédem-
ment devra donc être poursuivie, sauf si l’Europe 
préfère tergiverser.
  

L’APPROVISIONNEMENT 
EN ENGRAIS 
PHOSPHORIQUE 
ET POTASSIQUE 
DÉPEND BEAUCOUP 
DE LA BIÉLORUSSIE, 
ALLIÉE DE LA RUSSIE 
POUTINIENNE. LE 
COURS DES ENGRAIS EN 
EUROPE REFLÈTERA LA 
TENSION ENTRE UNE 
PRODUCTION DONT LA 
CROISSANCE EST LENTE 
ET UNE DEMANDE 
SUPÉRIEURE

“
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NÉGOCIER À PLUS LONG 
TERME POUR UNE POLITIQUE 
COMMUNE EUROPÉENNE PLUS 
AUTONOME

 
La guerre russe en Ukraine démontre la fragilité 
d’un système qui, dépourvu de stock de sécurité 
et de réserves stratégiques de produits agricoles 
et d’intrants, accroît sa dépendance au contexte 
géostratégique à moyen terme. Cette guerre révèle 
aussi que les orientations adoptées pour répondre 
aux ambitions de l’Accord de Paris sur le climat 
de 2015, conforté par les conclusions du dernier 
rapport du GIEC, doivent être approfondies.
 

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE MODIFIE 
RADICALEMENT LES PERSPECTIVES

Pour que l’agriculture au sein du Pacte vert 
réussisse à atteindre la neutralité carbone en 
2050, la question de la dépendance aux éner-
gies fossiles se pose sur toute la chaîne, depuis 
la préparation des sols jusqu’aux emballages des 
produits alimentaires.
La feuille de route agricole « Farm to Fork » (de 
la Ferme à la Fourchette) vise à réduire les prin-
cipales émissions agricoles de gaz à e"et de serre 
(GES) en diminuant l’utilisation des intrants 
chimiques (engrais et produits de santé des 
plantes), en favorisant le stockage de carbone 
dans le sol, en réduisant le gaspillage alimentaire 
(20 % de la production est perdue), en soutenant 
la transition alimentaire vers moins de proté-
ines animales (occupant 66 % des surfaces), vers 
davantage de protéines végétales, en restaurant la 
biodiversité et en accroissant les surfaces environ-
nementales protégées...
Cette orientation n’est pas incompatible avec une 
contribution à la couverture des besoins alimen-
taires de la planète, qui devra, avec une super!cie 
agricole inchangée, voire en régression, alimen-
ter dix milliards d’humains. L’Europe est une des 
régions du monde dotée de capacités de produc-
tions remarquables, comme l’Ukraine notam-
ment, et qui, de ce fait, ne doit pas renoncer à 
son potentiel d’exportation.
 

 
AVEC DES OUTILS EFFICACES DE 
RÉGULATION DES MARCHÉS

L’Europe a oublié qu’elle s’était dotée, comme 
d’autres grands pays, d’instruments de régulation 
des marchés des produits alimentaires de base 
dès les années 1930. Ils reposaient sur la prise en 
compte des aléas climatiques et biologiques de la 
production indépendants de l’action humaine. 
On sait depuis lors qu’il ne peut pas y avoir de 
lutte contre la spéculation sans des règles simples 
et éprouvées de régulation des marchés de pro-
duits agricoles. Il est démontré qu’on ne peut 
réguler des marchés agricoles sans des capacités 
de stockage d’une dimension su%sante (stock de 
régulation) et gérées dans le sens du bien com-
mun. On doit aussi s’interroger sur la création 
et la gestion de stock stratégiques de sécurité ali-
mentaire.
Au !l des années, et sous la pression d’un aligne-
ment sur les cours mondiaux les plus bas, l’Eu-
rope est devenue dépendante pour 40 % de ses 
besoins alimentaires pour les humains et les ani-
maux d’élevage. Parallèlement, elle perd des parts 
de marché dans les pays qui traditionnellement 
s’approvisionnaient auprès d’elle. Les volumi-
neux documents décrivant la nouvelle politique 
agricole commune sont muets sur ce sujet dont la 
guerre en Ukraine démontre l’absolue nécessité.

L’EUROPE EST 
UNE DES RÉGIONS 
DU MONDE DOTÉE 
DE CAPACITÉS DE 
PRODUCTIONS 
REMARQUABLES, 
COMME 
L’UKRAINE 
NOTAMMENT, 
ET QUI, DE CE 
FAIT, NE DOIT 
PAS RENONCER À 
SON POTENTIEL 
D’EXPORTATION

 

PROTÉGER LES TERRES CULTIVABLES DE 
L’URBANISATION

La première mesure pour retrouver une plus grande 
indépendance alimentaire est de cultiver la totalité 
des terres exploitables, en adoptant les techniques 
agricoles adaptées à une révision des schémas ali-
mentaires. Ce n’est pas la suppression des zones 
d’intérêt écologique qui doit être l’instrument d’une 
reconquête durable de capacités de productions. Ce 
contre quoi il faut lutter avec détermination, c’est le 
grignotage continu des terres agricoles par la forêt, 
l’urbanisation, les centres commerciaux et les voies 
de communication.
Dans le contexte des droits nationaux, il faut 
entreprendre une révision des politiques fon-
cières pour sanctuariser les terres à vocation 
agricole, ainsi que des instructions et modèles 
comptables a!n de garantir les droits à pro-
duire reposant sur le foncier. Il faut dissocier 
la capitalisation foncière de la capitalisation 
de l’entreprise de production, comme le font 
déjà plusieurs pays européens. De nombreuses 
formules sont d’ores et déjà disponibles pour 
associer à la maitrise foncière des investisseurs 
urbains, soucieux de concourir à l’indépendance 
alimentaire et à un partage des responsabilités 
dans la gestion en biens communs des sols, du 
cycle de l’eau, de la biodiversité, des paysages….
Il faut aussi dissuader les agriculteurs des périphé-
ries urbaines de pro!ter seuls des plus-values fon-
cières. La loi devrait attribuer cette plus-value à la 
communauté territoriale qui assume la responsa-
bilité de l’attribution de droits à la construction 
consignés dans les plans locaux d’urbanisme.

ACCÉLÉRER LA TRANSITION VERS UNE 
NOUVELLE ÉCOLOGIE AGRICOLE

Plutôt que de compléter l’arsenal normatif et 
bureaucratique réglementant les pratiques agri-
coles, il faut faire évoluer la politique agricole 
commune, devenue incompréhensible, non pas 
pour revenir à un passé révolu, mais au contraire 
pour promouvoir une innovation ré#échie et sage 
fondée sur une vision large de l’agronomie.
Il faut donner aux agriculteurs tous les moyens 
permis par la science en matière d’innovations 
biologiques (en particulier génétique), écolo-
giques, technologiques a!n d’accélérer et de réus-
sir cette transition agroécologique.

Il faut par exemple accorder une part beaucoup plus 
importante dans les rotations des cultures aux légu-
mineuses, dont, après la récolte, les racines libèrent 
de l’azote que la réorganisation par des bactéries 
des sols rend assimilable. Il faut recoupler élevage 
et productions végétales. L’animal est une remar-
quable machine à recycler les éléments minéraux. 
Ces deux orientations peuvent réduire le recours 
aux engrais de synthèse, comme le montrent de 
nombreuses expériences de l’agroécologie, de l’agri-
culture dite de conservation, ou de nombreuses 
méthodes fondées sur l’analyse des potentialités 
pédoclimatiques, le diagnostic agronomique et la 
recherche de technologie adaptées.

AU FIL DES ANNÉES, ET 
SOUS LA PRESSION D’UN 
ALIGNEMENT SUR LES COURS 
MONDIAUX LES PLUS BAS, 
L’EUROPE EST DEVENUE 
DÉPENDANTE POUR 40 % DE 
SES BESOINS ALIMENTAIRES 
POUR LES HUMAINS ET LES 
ANIMAUX D’ÉLEVAGE

IL FAUT 
DONNER AUX 
AGRICULTEURS 
TOUS LES MOYENS 
PERMIS PAR 
LA SCIENCE 
EN MATIÈRE 
D’INNOVATIONS 
BIOLOGIQUES 
(EN PARTICULIER 
GÉNÉTIQUE), 
ÉCOLOGIQUES, 
TECHNOLOGIQUES 
AFIN D’ACCÉLÉRER 
ET DE RÉUSSIR 
CETTE 
TRANSITION 
AGROÉCOLOGIQUE

“ “
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La génétique et la microbiologie des sols 
connaissent des progrès considérables qui pour-
raient ouvrir la voie à de nouvelles méthodes 
de lutte contre les maladies des plantes. Cepen-
dant, la protection des cultures contre les mala-
dies exigera des délais assez longs pour réduire la 
dépendance aux produits de synthèse ; une bonne 
raison pour orienter plus nettement et intensi!er 
les e"orts de recherche publique et privée pour 
valoriser les immunités naturelles des plantes. 
Les progrès de la biologie fondamentale laissent 
entrevoir des pistes autrement plus satisfaisantes 
que ne l’ont été les organismes génétiquement 
modi!és pour résister à des herbicides puissants 
dont les e"ets sont néfastes sur la biodiversité.
 
SORTIR DE NOTRE TROP FORTE 
DÉPENDANCE AUX INTRANTS CHIMIQUES

Il faut réduire la dépendance européenne aux 
engrais azotés dont on peut dès maintenant pri-
vilégier la production à partir d’une énergie 
électrique verte ; l’hydrogène étant fourni par 
électrolyse de l’eau et non plus par du gaz natu-
rel importé, l’azote restant fourni, comme dans la 
voie industrielle actuelle de la synthèse de l’ammo-
niac fondée sur le pétrole, par l’atmosphère dont il 
constitue les quatre cinquièmes, et n’est donc pas 
un facteur limitant. D’autres voies doivent être 
explorées par la recherche européenne. La valori-
sation des micro-organismes des sols (rhizobiums) 
responsables de la minéralisation de l’azote de l’air, 
le recours à des réacteurs microbiens ampli!ant la 
!xation naturelle des sols…
La dépendance européenne de la Chine et de 
l’Inde pour les matières actives des produits phy-
tosanitaires n’est pas soutenable, et appelle à une 
accélération des recherches sur l’immunité des 
plantes cultivées et des associations végétales.
 

AVEC DES MODÈLES COMPTABLES 
EXHAUSTIFS

Les modèles comptables re#ètent les choix 
de société. Les modèles dérivés des normes 
américaines IFRS (normes internationales 
d’informations !nancières), qui se généralisent 
dans les activités agricoles, réduisent plus encore 
que les modèles de l’après-guerre la place accordée 
aux milieux naturels et à la valeur patrimoniale 
des biens mobilisés dans la production et leur 
mise à disposition des consommateurs et des 
autres usagers.

Les rares tentatives d’institution de !nancements 
(par exemple les redevances de bassin) liés à la ges-
tion des biens communs sont méthodique-ment 
battues en brèche sous la pression des visions à 
court terme de l’économie.
Les comptes incorporent des normes générées 
par des dispositions !scales diverses, souvent des-
tinées à protéger certaines catégories sociales ou 
économiques. Les aides publiques mériteraient 
d’autant plus une analyse approfondie que le 
nombre des exploitations agricoles continue de 
baisser, tandis que croît le recours à de la main 
d’œuvre temporaire. Certaines aides publiques 
sont attribuées à des productions à faible valeur 
ajoutée, génératrices d’avantages compétitifs dans 
les pays qui les importent.

LA DÉPENDANCE 
EUROPÉENNE DE LA CHINE ET 
DE L’INDE POUR LES MATIÈRES 
ACTIVES DES PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES N’EST PAS 
SOUTENABLE, ET APPELLE 
À UNE ACCÉLÉRATION DES 
RECHERCHES SUR L’IMMUNITÉ 
DES PLANTES CULTIVÉES 
ET DES ASSOCIATIONS 
VÉGÉTALES

En!n, les critères d’analyse retenus pour l’évalua-
tion de la valeur des entreprises agricoles (super-
!cie exploitée, valeur du capital foncier…) ont 
peu de sens au regard de l’o"re d’emploi ou de 
la concurrence sur les grands marchés. Ainsi, ni 
l’OMC ni la FAO ne prennent en compte les 
coûts de production ramenés à l’unité commer-
cialisée.
Il est indispensable d’engager une révision pro-
fonde des cadres méthodologiques et réglemen-
taires de description des entreprises agricoles 
et de calcul de leurs performances écologiques, 
sociales et de production.
 

EN CONCLUSION

À la traîne des États-Unis, l’Europe n’a pas été 
capable d’empêcher le con#it en Ukraine. Elle 
n’avait pas su limiter la concurrence russe et ukrai-
nienne sur ses marchés tiers. Elle a même soutenu 
des politiques d’encouragement au développe-
ment de productions concurrentes, sans même 
envisager des partenariats entre producteurs. 
Pourtant, une politique de coopération entre 
entrepreneurs producteurs agricoles d’Ukraine et 
d’Europe aurait abouti à l’émergence d’une puis-
sance de production deux fois plus importante 
que celle de la France et de l’Allemagne agricoles 
réunies.
Nul ne sait comment la guerre russe contre 
l’Ukraine peut évoluer, s’il est désormais indu-
bitable que la Russie a perdu le peuple ukrai-
nien. L’heure est peut-être à un nouveau partage 
de cette partie de l’espace européen oriental. 
L’Ukraine pourrait rejoindre l’Union européenne 
(même amputée des ruines qui pourraient revenir 
à la Russie qui les a produites) comme la Suède et 
la Finlande, sans être membre de l’OTAN.
Il faut encourager les coopérations entre entre-
prises pour répondre aux objectifs qui s’imposent 
à une planète où vivront bientôt dix milliards 
d’humains à nourrir, à soigner de façon compa-
tible avec la préservation des ressources, de l’eau 
et des sols tout particulièrement.

Il faut accélérer et investir davantage dans des coa-
litions de recherche public-privé, dédiées chacune 
à un sujet, pour dépasser les impasses techniques.
C’est un enjeu majeur pour une Europe que la 
Russie jauge depuis plus de vingt ans et ne res-
pecte plus, tant elle constate les contradictions 
entre les mots de ses dirigeants et les actes de ses 
institutions.
La Russie, l’Ukraine et le pourtour de la mer 
Noire sont depuis l’Antiquité un grenier à blé 
stratégique, un des bassins d’origine de l’agri-
culture, et le changement climatique est favo-
rable à la production agricole dans ces régions. 
La demande va croître fortement autour de la 
Méditerranée pour des raisons démographiques 
et climatiques.
La guerre en Ukraine ouvre sans doute une nou-
velle étape de positionnement géostratégique 
autour de l’arme alimentaire.
 

LA RUSSIE, 
L’UKRAINE ET LE 
POURTOUR DE 
LA MER NOIRE 
SONT DEPUIS 
L’ANTIQUITÉ UN 
GRENIER À BLÉ 
STRATÉGIQUE, 
UN DES BASSINS 
D’ORIGINE DE 
L’AGRICULTURE, ET 
LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE EST 
FAVORABLE À 
LA PRODUCTION 
AGRICOLE DANS 
CES RÉGIONS

“

“


